
 

  

 
ACCOMPAGNER LES PERSONNES EN 
SITUATION DE PAUVRETÉ VERS DES 
EMPLOIS DE QUALITÉ 

 MÉMOIRE PRÉSENTÉ AU MINISTÈRE 
DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE 

JUIN 2023 



AXTRA | PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET L’EXCLUSION SOCIALEFFR ii 

AXTRA | ALLIANCE DES CENTRES-CONSEILS EN EMPLOI 

AXTRA, l’Alliance des centres-conseils en emploi, est un organisme à but non lucratif (OBNL) légalement constitué 

depuis le 13 février 1987. L’Alliance est composée de 100 membres qui sont répartis dans 16 des 17 régions 

administratives du Québec. Elle collabore également avec un important réseau de partenaires à l’échelle provinciale, 

nationale et internationale. 

Mission 

La mission d’AXTRA est de représenter, informer et soutenir ses centres-conseils en emploi face aux enjeux du marché 

du travail. 

Vision 

Référence et partenaire incontournable, AXTRA contribue à la création d’un marché du travail inclusif afin de permettre 

à tous les individus de trouver leur X. L’Alliance s’appuie sur l’expertise de ses membres, la qualité de sa veille 

stratégique et la portée de ses projets. 

Valeurs 

> Leadership : Vision, Innovation, Rayonnement 

> Mobilisation : Considération, Collaboration, Engagement 

> Expertise : Qualité, Rigueur, Crédibilité 

Nos trois valeurs phares s’appuient à leur tour sur trois valeurs, qui soutiennent et précisent leur mise en œuvre tant 

à l’interne qu’à l’externe. 

Un impact indéniable sur la société 

Les 100 centres-conseils en emploi membres d’AXTRA desservent une clientèle de plus de 80 000 individus par 

année, ce qui en fait le plus important regroupement en employabilité au Québec. Les membres de l’Alliance gèrent 

des budgets totalisant plus de 80 M$ et embauchent plus de 1 700 professionnel·les. Leur impact sur les communautés 

est substantiel et les programmes qu’ils mettent en œuvre ont des retombées significatives sur des clientèles variées 

(jeunes, personnes immigrantes, personnes judiciarisées, membres des communautés autochtones, travailleuses et 

travailleurs expérimentés, personnes avec des troubles de dépendance, etc.) ainsi que sur l’ensemble de la société. 
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SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS  

> Recommandation 1 

Se doter d’un plan de promotion gouvernemental des services publics d’emploi afin de rejoindre les 

populations marginalisées, exclues et précaires. 

> Recommandation 2 

Reconnaître et financer adéquatement les activités de promotion réalisées par les organismes afin de faire 

connaître leur offre de service auprès de leurs clientèles cibles. 

> Recommandation 3 

Assouplir et simplifier les critères d’admissibilité aux mesures en employabilité afin de permettre à tous les 

individus qui expriment avoir des besoins en matière d’intégration et de maintien en emploi de recevoir un 

accompagnement.   

> Recommandation 4 

Revoir le mode de financement des organismes assurant la prestation de services publics d’emploi afin de 

reconnaître l’ensemble du travail effectué et d’accroître leur capacité d’intervention et de mobilisation. 

> Recommandation 5 

Sensibiliser les entreprises à offrir davantage de possibilités d’emplois de qualité aux personnes en situation 

ou à risque de pauvreté, tout en alignant les exigences d’embauche aux critères réels du poste. 

> Recommandation 6 

Optimiser le déploiement des services de maintien en emploi offerts par les organismes, afin de favoriser la 

rétention et l’épanouissement de tous les individus en milieu de travail. 
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INTRODUCTION 

Dans un contexte économique marqué par la rareté de main-d’œuvre dans plusieurs secteurs d’activité, combinée à 

un constant besoin d’innovation pour répondre aux mutations technologiques, socioculturelles et démographiques 

rapides, le marché du travail québécois a plus que jamais besoin de l’ensemble de ses travailleurs et travailleuses. Le 

gouvernement provincial se doit alors de favoriser l’intégration socioprofessionnelle durable des clientèles dites sous-

représentées sur le marché du travail, incluant les personnes en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale. Afin de 

favoriser leur inclusion économique et leur participation sociale, il apparaît primordial de permettre à ces individus de 

trouver leur X sur le marché du travail, à la hauteur de leurs aptitudes et en adéquation avec leurs intérêts. 

Au printemps 2023, le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) a lancé une consultation publique en 

vue de l’élaboration du quatrième plan d’action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 

sociale au Québec. En tant que regroupement d’organismes en employabilité, AXTRA, l’Alliance des centres-conseils 

en emploi, souhaite émettre des recommandations qui visent à prévenir et à lutter contre la pauvreté et l’exclusion 

sociale en s’attardant aux trois enjeux suivants, identifiés comme prioritaires par ses membres :  

> L’accessibilité aux services publics d’emploi; 

> L’adaptation des interventions aux besoins de chaque individu; 

> La création de milieux de travail plus accueillants. 

Les constats et recommandations présentés dans ce mémoire s’appuient sur l’expérience et l’expertise des membres 

de l’Alliance, des organismes très impliqués dans leurs communautés depuis plusieurs décennies et bien au fait des 

enjeux vécus par les clientèles et les entreprises. Les professionnelles et professionnels de l’emploi qui y œuvrent 

détiennent l’expertise pour accompagner les groupes à risque de connaître l’exclusion sociale et axent leurs 

interventions sur les besoins uniques des individus, et ce, au-delà de l’emploi. Cette approche globale est primordiale 

pour mettre fin aux cycles de pauvreté que subissent certains groupes de la société. Toutefois, l’insertion en emploi 

ne pourrait à elle seule y mettre un frein : ce sont plutôt l’intégration sociale et l’amélioration soutenue des conditions 

de vie1 induites par le fait d’occuper un emploi décent et en phase avec les intérêts et capacité de la personne qui 

peuvent concourir à une sortie durable de la pauvreté. Les centres-conseils en emploi et autres organismes en 

employabilité peuvent grandement contribuer à cette dynamique d’inclusion sociale et professionnelle.  

 

1  Comité consultatif de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (2013). L’emploi pour lutter contre la pauvreté : les défis à relever. En 
ligne : http://www.cclp.gouv.qc.ca/publications/pdf/cclp_avis_emploi_pour_lutter.pdf 

http://www.cclp.gouv.qc.ca/publications/pdf/cclp_avis_emploi_pour_lutter.pdf
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1. DES SERVICES PUBLICS D’EMPLOI PLUS ACCESSIBLES 

Dans l’état actuel du marché du travail, qui est caractérisé par des taux de chômage historiquement bas, les 

employeurs de partout à travers la province recherchent des travailleurs et des travailleuses pour pourvoir leurs 

nombreux postes vacants. Malgré cela, plusieurs individus peinent à s’intégrer et à garder leur emploi, pour diverses 

raisons. Pour certains d’entre eux, les nombreux allers-retours entre les programmes de soutien financier et les emplois 

précaires contribuent à les maintenir dans la précarité2. 

Les services publics d’emploi offrent une panoplie de mesures d’employabilité qui peuvent grandement contribuer à 

l’amélioration des conditions de vie de ces personnes. Malgré leur efficacité éprouvée, le manque de connaissance 

des services disponibles et les difficultés d’accès aux mesures d’employabilité sont un frein à l’intégration et au 

maintien en emploi de nombreuses personnes.  

1.1 Un panier de service et des organismes à promouvoir 

Le rôle déterminant que peuvent jouer les mesures en employabilité dans la sortie de la pauvreté des populations 

exclues et vulnérables est reconnu par le gouvernement du Québec3. Or, les services publics d’emploi et les 

organismes en employabilité qui les offrent partout à travers la province demeurent largement méconnus par la 

population. 

Une enquête commandée par AXTRA et réalisée par Callosum en mai 2021 soulignait que la moitié de la population 

québécoise ne connaît ni les services publics d’emploi ni les organismes qui les offrent. Ce taux augmente 

progressivement pour chaque tranche d’âge et atteint son plus haut niveau chez les 65 ans et plus, qui sont 63 % à 

ne pas les connaître. Ce même sondage nous a aussi permis de constater que seulement 39 % des Québécoises et 

Québécois savent comment entamer des démarches pour changer d’emploi ou de carrière et que 62 % des personnes 

sans emploi souhaiteraient avoir du soutien professionnel. 

Sur le terrain, les organismes en employabilité doivent déployer de plus en plus d’efforts pour recruter des personnes 

participantes puisqu’elles doivent à la fois promouvoir leur organisation et le panier de mesures d’employabilité offertes. 

Cette difficulté se voit amplifiée par l’éclatement des plateformes existantes pour rejoindre les différents publics et le 

manque de ressources financières pour procéder à des initiatives ciblées et pertinentes. En effet, les activités de 

promotion des services ne sont ni reconnues ni financées par le ministère de l’Emploi dans le cadre des ententes de 

 

2  Ibid.  
3  Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale (2022). Plan d’action des services publics d’emploi 2022-2023. En ligne : 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/plan-strategique/PL_serv-pub-
emploi_MTESS.pdf  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/plan-strategique/PL_serv-pub-emploi_MTESS.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/plan-strategique/PL_serv-pub-emploi_MTESS.pdf
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soutien financier qui les lient aux organismes en employabilité. Ceci nuit directement aux clientèles les plus vulnérables 

de la société, dont les efforts de recrutement nécessitent parfois davantage de ressources humaines et financières 

que pour d’autres groupes moins éloignés du marché du travail. 

Depuis plusieurs années, AXTRA et ses centres-conseils en emploi membres demandent au gouvernement 

d’entreprendre des activités de promotion auprès de la population afin de faire connaître l’ensemble des ressources 

qui sont à leur disposition en matière d’emploi. Une campagne publicitaire de grande envergure menée par le 

gouvernement du Québec permettrait à un plus grand nombre de personnes de connaître les services publics d’emploi 

et de savoir où se diriger lorsqu’elles souhaitent obtenir du soutien.  

 Recommandation #1 : Se doter d’un plan de promotion gouvernemental des 

services publics d’emploi afin de rejoindre les populations marginalisées, exclues 

et précaires. 

 Recommandation #2 : Reconnaître et financer adéquatement les activités de 

promotion réalisées par les organismes afin de faire connaître leur offre de 

service auprès de leurs clientèles cibles. 

1.2 Assouplir et simplifier les critères d’admissibilité aux services 

Dans un contexte où le marché du travail évolue de façon constante, la notion de « carrière linéaire » s’estompe de 

plus en plus rapidement pour une majorité d’individus. Des professions autrefois considérées comme sûres subissent 

des coupures massives, alors même qu’émergent de nouveaux métiers encore inconnus il y a quelques années. Les 

changements technologiques, démographiques et climatiques, combinés à la montée de l’économie à la pige et à la 

précarisation accrue de plusieurs métiers, forcent les travailleurs et travailleuses à faire preuve d’agilité dans la gestion 

de leur carrière. Si certains individus détiennent les compétences et aptitudes nécessaires pour faire face à ces 

mutations rapides, d’autres personnes — qui présentent ou non des barrières à l’emploi — se trouvent prises au 

dépourvu dans un tel contexte. 

Or, les services publics d’emploi ont été pensés à une époque où les défis du marché du travail étaient tout autre que 

ceux d’aujourd’hui et fortement caractérisés par des taux de chômage plus élevés que ceux que nous connaissons et 

continueront de connaître dans les prochaines années. Cela se traduit par des critères d’admissibilité qui ne sont plus 

en phase avec les besoins actuels des individus. En effet, de nombreuses personnes à la recherche de meilleures 

conditions de vie souhaitent entamer des démarches auprès d’un organisme en employabilité, mais se voient refuser 

les services puisqu’elles occupent des emplois dits « alimentaires » ou « de subsistance » afin de subvenir à leurs 

besoins de base. Cette inaccessibilité aux services mène à des situations où certains se voient forcés d’enchaîner les 
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emplois précaires dans lesquels leur plein potentiel n’est pas réalisé, à défaut d’avoir le soutien nécessaire pour trouver 

un emploi décent et le maintenir.  

Les conséquences qui en découlent ont non seulement des effets néfastes sur les individus, mais aussi sur la société. 

Comment expliquer par exemple qu’une personne nouvellement détentrice d’un baccalauréat en ingénierie — qui 

occupait un emploi à temps partiel dans le commerce de détail pendant ses études — n’ait pas accès aux services 

des centres-conseils en emploi, parce que le code SCIAN associé à son emploi alimentaire est considéré comme un 

secteur en demande de main-d’œuvre? Cette incohérence contribue à maintenir des travailleurs et des travailleuses 

qualifiés dans la précarité et prive le marché du travail des compétences détenues par ces personnes.  

S’il est évidemment crucial de prioriser l’accompagnement auprès des clientèles les plus vulnérables ou éloignées du 

marché du travail, il nous apparaît néanmoins impératif d’élargir l’accès aux services d’employabilité à tous les individus 

qui présentent un besoin d’accompagnement, qu’ils soient ou non en emploi, et ce, dans une logique de prévention. 

En effet, il ne faut guère oublier les personnes qui sont a priori moins vulnérables, mais qui risquent de le devenir 

rapidement si elles ne reçoivent pas le soutien dont elles ont besoin dans leur recherche d’emploi ou pour leur maintien 

en emploi. Ainsi, il importe de permettre aux individus de bénéficier des services publics d’emploi, et ce, peu importe 

leur statut d’emploi et de citoyenneté.  

 Recommandation #3 : Assouplir et simplifier les critères d’admissibilité aux 

mesures en employabilité afin de permettre à tous les individus qui expriment 

avoir des besoins en matière d’intégration et de maintien en emploi de recevoir 

un accompagnement.   

2. DES INTERVENTIONS ADAPTÉES AUX BESOINS DE CHAQUE INDIVIDU 

Bien que le marché du travail offre actuellement de nombreuses opportunités, il est essentiel de veiller à ce que 

personne ne soit laissé pour compte. Les individus en situation de pauvreté et d’exclusion font souvent face à des 

problématiques multiples, telles qu’un manque d’expérience, des compétences en décalage avec les besoins locaux, 

des barrières culturelles ou des problèmes personnels, et nécessitent par conséquent un accompagnement plus 

soutenu et flexible pour leur permettre de cheminer dans leur parcours professionnel. 

2.1 L’accompagnement en approche globale : un pilier essentiel 

L’intégration sur le marché du travail nécessite une approche globale qui prend en compte les aspects personnels, 

familiaux, éducationnels, culturels et économiques des individus. Certains font face à des défis comportementaux, 

mentaux ou physiques, tandis que d’autres rencontrent des obstacles contextuels liés à leur environnement. Un 



AXTRA | PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET L’EXCLUSION SOCIALEFFR 6 

accompagnement soutenu est alors indispensable pour défaire ces ancrages nocifs et favoriser le développement 

d’une autonomie personnelle, sociale et professionnelle saine. Afin d’encourager la persévérance dans les services 

publics d’emploi et de favoriser l’intégration durable en milieu de travail, il doit être offert par une ressource spécialisée 

en emploi, de façon synchrone aux autres enjeux, et ce, tout au long de la démarche de développement des 

compétences ou d’acquisition d’une expérience de travail. La durée et l’intensité de l’accompagnement devraient 

également être modulées selon les besoins et le profil des individus. Face à l’alourdissement des problématiques 

auxquelles sont confrontées les clientèles, il est nécessaire de disposer d’un nombre d’heures d’intervention directe et 

indirecte suffisant et de pouvoir l’échelonner sur toute la durée du parcours de la personne participante. 

Pour répondre à ces besoins multiples, il est tout aussi crucial de combiner différents services tels que la préparation 

à l’emploi, le soutien psychosocial et l’assistance de base. Une collaboration entre les ressources spécialisées en 

employabilité et les acteurs gouvernementaux et communautaires est essentielle pour assurer un continuum de 

services efficace à l’échelle locale, régionale et provinciale. Or, le mode de financement actuel des services publics 

d’emploi offerts par les ressources externes fait abstraction des actions qui sont périphériques à l’intervention auprès 

des personnes desservies, incluant la mobilisation des acteurs sociaux pour rejoindre et soutenir les clientèles plus 

éloignées du marché du travail. Ces actions sont pourtant essentielles pour offrir des services adaptés et de qualité. 

2.2 Une plus grande flexibilité pour les organismes d’aide à l’emploi 

Depuis plusieurs années, AXTRA souligne l’importance d’assouplir les programmes et mesures d’aide à l’emploi afin 

qu’ils soient plus adaptés aux individus présentant des difficultés sur le plan de l’emploi. Accorder une plus grande 

latitude aux organismes qui interviennent auprès de la clientèle ciblée leur permettrait de faire preuve de plus de 

créativité pour rejoindre, mobiliser, former et intégrer en emploi ces individus aux multiples barrières, en favorisant 

l’intervention en approche globale. Si la définition des mesures ouvre la voie à une certaine souplesse, de nombreux 

organismes soulignent que leur mise en œuvre sur le terrain demeure rigide. Dans le but de favoriser un continuum 

de services, il apparaît essentiel de faire preuve d’une plus grande flexibilité dans l’application des programmes et 

mesures, afin de donner le droit aux individus — et particulièrement aux clientes et clients en situation ou à risque de 

pauvreté — de se tromper, d’arrêter temporairement leur parcours ou d’entreprendre deux mesures en même temps 

pour intégrer le marché du travail plus rapidement. 

Cette plus grande latitude sur le plan de l’intervention devrait aussi se traduire par une reddition de comptes axée 

davantage sur les résultats que sur les processus. S’il fixe les résultats attendus, le gouvernement du Québec devrait 

permettre aux organismes en employabilité de choisir les moyens à utiliser afin d’atteindre ces cibles, sachant qu’un 

Protocole de partenariat liant ces deux parties reconnaît le professionnalisme et l’expertise des ressources sur le 

terrain. Cette reddition de comptes devrait également inclure des indicateurs qualitatifs, tels que l’amélioration de 
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l’estime de soi ou du sentiment d’efficacité personnelle, afin de considérer le cheminement de la personne et non 

seulement son placement en emploi. 

 Recommandation #4 : Revoir le mode de financement des organismes assurant la 

prestation de services publics d’emploi afin de reconnaître l’ensemble du travail 

effectué et d’accroître leur capacité d’intervention et de mobilisation. 

3. DES MILIEUX DE TRAVAIL PLUS ACCUEILLANTS 

Dans son Plan d’action pour l’inclusion économique et la participation sociale 2017-2023, le gouvernement québécois 

indiquait vouloir « intensifier les services-conseils aux entreprises en matière de gestion de la diversité ainsi qu’en 

matière d’attraction et de rétention de la main-d’œuvre ». Malgré les efforts déployés par le ministère et ses partenaires 

au cours des dernières années, force est de constater que les personnes en situation de pauvreté ou présentant des 

barrières à l’emploi sont toujours confrontées à de nombreux préjugés, comportements discriminatoires et autres 

embûches dans leurs démarches d’insertion en milieu de travail.  

3.1  Lutter contre les préjugés 

En raison de nombreux préjugés véhiculés sur les personnes à faible revenu, en situation de pauvreté ou prestataires 

de l’aide sociale, bon nombre d’employeurs se montrent réticents à les embaucher, de peur de complexifier leur 

quotidien déjà bien rempli. Néanmoins, avec un accompagnement adéquat de la part d’une ressource qualifiée, la 

majorité de ces individus serait en mesure d’occuper un emploi de façon durable et ainsi de mettre à profit leurs 

compétences au bénéfice de l’économie et de la société québécoises.  

Pour ce faire, il est crucial de démystifier ces préjugés et de mettre en place des environnements de travail inclusifs 

qui favorisent l’intégration et le bien-être de ces individus qui peinent à se tailler une place sur le marché du travail et 

qui se retrouvent alors en situation de pauvreté ou à risque de paupérisation. Cela implique de sensibiliser les 

employeurs et les collègues à leurs besoins spécifiques, de mettre en place des mesures d’adaptation raisonnables et 

de promouvoir une culture d’inclusion et de diversité au sein de l’entreprise. Depuis de nombreuses années, les 

centres-conseils en emploi œuvrent à la sensibilisation des entreprises de leurs régions au potentiel de leurs personnes 

clientes, avec un financement limité, voire inexistant dans plusieurs cas. Or, étant donné la rareté de la main-d’œuvre 

et le profil souvent de plus en plus atypique des individus en recherche d’emploi, il apparaît essentiel d’accentuer ces 

actions de sensibilisation et de les mener à plus grande échelle.  
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3.2  Un processus de recrutement juste et équitable 

Trop souvent, les candidatures plus atypiques se retrouvent automatiquement exclues des banques de travailleuses 

et travailleurs potentiels, par exemple en raison d’un « vide » dans leur curriculum vitae, d’une formation scolaire jugée 

insuffisante ou d’une moins bonne aisance en entrevue. Or, il existe parfois un écart entre les compétences exigées 

et les besoins réels pour l’exercice du poste. Par exemple, plusieurs centres-conseils en emploi notent la tendance à 

exiger automatiquement un diplôme d’études secondaires ou le bilinguisme, alors que la nature du poste ne justifie 

pas de telles compétences. Ces exigences d’embauche excessives nuisent à l’accès au marché du travail des 

personnes faiblement scolarisées, en les privant d’emplois souvent plus stables et plus rémunérateurs. De plus, elles 

multiplient le nombre de travailleuses et travailleurs surqualifiés ou surdiplômés par rapport au poste qu’ils occupent.  

Il apparaît donc nécessaire d’accompagner les entreprises dans leur processus de recrutement, afin d’éviter que des 

biais discriminatoires s’y glissent de façon volontaire ou non et de donner aux personnes marginalisées l’occasion de 

faire valoir leurs compétences et aptitudes.   

3.3  Des emplois décents, en phase avec les compétences des travailleurs et travailleuses 

Si l’emploi était jadis le meilleur moyen de se sortir de la pauvreté, les conditions actuelles du marché du travail ne 

permettent plus une telle corrélation directe. Avec la prolifération entre autres du travail atypique, des contrats à durée 

déterminée, des emplois à la pige et du temps partiel involontaire, beaucoup de travailleuses et travailleurs québécois 

vivent ou sont à risque de vivre en situation d’exclusion socioéconomique. Des emplois de faible qualité et peu 

rémunérateurs, avec des heures irrégulières et non garanties, sans aucune flexibilité en matière de conciliation travail-

famille, ne constituent guère une option viable, voire durable, pour sortir les individus de la pauvreté. Il apparaît par 

conséquent essentiel que le gouvernement du Québec œuvre à l’amélioration des conditions de travail de l’ensemble 

des travailleuses et travailleurs à l’échelle provinciale, tout en portant une attention particulière aux emplois offerts aux 

individus à faible revenu ou peu scolarisés.  

De plus, pour faire écho à notre troisième recommandation, il est important que les services publics d’emploi soient 

accessibles à tous les individus, notamment ceux qui occupent un emploi de faible qualité afin de leur permettre 

d’améliorer leurs conditions de vie et de contribuer à leur juste valeur au développement de notre société.  

 Recommandation #5 : Sensibiliser les entreprises à offrir davantage de 

possibilités d’emplois de qualité aux personnes en situation ou à risque de 

pauvreté, tout en alignant les exigences d’embauche aux critères réels du poste. 
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3.4  Un accompagnement pour favoriser le maintien en emploi 

Dans un contexte de plein emploi, il est crucial de reconnaître l’importance d’accompagner les individus qui rencontrent 

des difficultés d’insertion professionnelle dans leur intégration en emploi, mais aussi dans leur maintien en entreprise. 

Les organisations en déficit de main-d’œuvre peuvent réellement pâtir d’un taux de roulement élevé, tout comme les 

personnes qui peinent à conserver leur emploi plus que quelques semaines ou mois.  

Or, plusieurs centres-conseils en emploi signalent qu’il est souvent difficile pour les employeurs de les informer des 

difficultés rencontrées avec leur nouvelle personne salariée, avant qu’il ne soit trop tard et qu’elle soit congédiée. Dans 

le cadre des projets d’intégration et de maintien en emploi pilotés par AXTRA et financés par la Commission des 

partenaires du marché du travail (CPMT), l’Alliance constate les effets bénéfiques, tant pour l’employé·e que pour 

l’employeur, d’un accompagnement structuré, soutenu (deux heures par semaine) et sur-mesure offert par du 

personnel qualifié. D’une part, cet accompagnement continu permet aux nouvelles personnes salariées ou stagiaires 

de surmonter les éventuels obstacles auxquels elles pourraient être confrontées et de développer les compétences 

nécessaires pour s’adapter aux exigences du poste et s’épanouir au sein de l’établissement. D’autre part, en 

minimisant la pression exercée sur les gestionnaires, particulièrement pour les très petites, petites et moyennes 

entreprises, ce soutien atténue les risques pour l’employeur et favorise l’adoption de solutions plus inclusives en 

matière de ressources humaines.  

Puisque le maintien en emploi constitue une étape essentielle pour sortir du cycle pernicieux de la pauvreté, il est 

nécessaire de valoriser de telles interventions pour ne pas décourager les individus à faible revenu qui souhaitent 

intégrer ou réintégrer le marché du travail et les entreprises qui sont ouvertes à embaucher des personnes présentant 

des difficultés d’intégration. Malgré tout, les interventions en la matière demeurent très disparates, peu financées par 

le ministère et réservées à un nombre limité d’individus. 

 Recommandation #6 : Optimiser le déploiement des services de maintien en 

emploi offerts par les organismes, afin de favoriser la rétention et 

l’épanouissement de tous les individus en milieu de travail. 
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CONCLUSION 

Au Québec, près de 350 organismes, dont 100 centres-conseils en emploi, travaillent quotidiennement pour faciliter 

l’intégration et le maintien sur le marché de l’emploi de quelque 180 000 personnes chaque année. Leur action 

contribue au développement socioéconomique de la province et constitue un pilier de la lutte à la pauvreté et l’exclusion 

sociale, en permettant aux individus qui vivent des difficultés d’insertion professionnelle et de maintien en emploi de 

recevoir du soutien.  

Cet accompagnement global et individualisé présente de multiples avantages, tant sur les plans individuel que collectif. 

D’abord, les retombées des interventions menées en matière d’insertion socioprofessionnelle réduisent les inégalités 

et contribuent à bâtir une société plus équitable. En permettant à davantage de personnes de se réaliser 

professionnellement, nous renforçons la cohésion sociale et nous luttons contre la pauvreté et l’exclusion sociale. De 

plus, en offrant une nouvelle opportunité aux personnes qui ont rencontré des obstacles, nous libérons leur potentiel 

et encourageons leur autonomie économique. Cela conduit non seulement à une amélioration de leur qualité de vie, 

mais aussi à une augmentation de la productivité et de la prospérité économique globale de notre province. 

L’activation de cette dynamique doublement avantageuse nécessite néanmoins un engagement ferme de la part des 

autorités gouvernementales, afin d’offrir aux personnes en situation de pauvreté ou à risque d’exclusion sociale des 

services publics d’emploi accessibles et adaptés à leurs besoins. Elle requiert aussi la participation des entreprises 

québécoises, qui doivent veiller à offrir des emplois de qualité dans des milieux de travail inclusifs.    

 


